
Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 30 novembre
2006 (demandes de décision préjudicielle du Bundesge-
richtshof — Allemagne) — A. Brünsteiner GmbH
(C-376/05), Autohaus Hilgert GmbH (C-377/05)/Bayerische

Motorenwerke AG (BMW)

(Affaires jointes C-376/05 et C-377/05) (1)

(Concurrence — Accord de distribution de véhicules automo-
biles — Exemption par catégorie — Règlement (CE) no 1475/
95 — Article 5, paragraphe 3 — Résiliation par le fournis-
seur — Réorganisation du réseau — Entrée en vigueur du
règlement (CE) no 1400/2002 — Article 4, paragraphe 1 —

Restrictions caractérisées — Conséquences)

(2006/C 331/26)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Bundesgerichtshof

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: A. Brünsteiner GmbH, Autohaus Hilgert
GmbH

Partie défenderesse: Bayerische Motorenwerke AG (BMW)

Objet

Demande de décision préjudicielle — Bundesgerichtshof —
Interprétation de l'art. 5, par. 3, premier tiret du règlement
(CEE) no 1475/95 de la Commission, du 28 juin 1995, concer-
nant l'application de l'art. 85, par. 3, du traité à des catégories
d'accords de distribution et de service de vente et d'après-vente
de véhicules automobiles (JO L 145, p. 25) et de l'art. 4 du
règlement (CE) no 1400/2002 de la Commission, du 31 juillet
2002, concernant l'application de l'art. 81, par. 3, du traité à
des catégories d'accords verticaux et de pratiques concertées
dans le secteur automobile (JO L 203, p. 30) — Résiliation d'un
accord de distribution par le fournisseur, motivée par la néces-
sité de réorganiser l'ensemble du réseau, en raison d'une modifi-
cation de la réglementation communautaire

Dispositif

1) L'entrée en vigueur du règlement (CE) no 1400/2002 de la
Commission, du 31 juillet 2002, concernant l'application de l'ar-
ticle 81, paragraphe 3, du traité à des catégories d'accords verticaux
et de pratiques concertées dans le secteur automobile, ne rendait
pas, par elle-même, nécessaire la réorganisation du réseau de distri-
bution d'un fournisseur au sens de l'article 5, paragraphe 3, premier
alinéa, premier tiret, du règlement (CE) no 1475/95 de la
Commission, du 28 juin 1995, concernant l'application de l'article
[81] paragraphe 3 du traité à des catégories d'accords de distribu-
tion et de service de vente et d'après-vente de véhicules automobiles.
Toutefois, cette entrée en vigueur a pu, en fonction de l'organisation
spécifique du réseau de distribution de chaque fournisseur, rendre

nécessaires des changements d'une importance telle qu'ils constituent
une véritable réorganisation dudit réseau au sens de cette disposi-
tion. Il appartient aux juridictions nationales et aux instances arbi-
trales d'apprécier si tel est le cas en fonction de l'ensemble des
éléments concrets du litige dont elles sont saisies.

2) L'article 4 du règlement no 1400/2002 doit être interprété en ce
sens que, après l'expiration de la période transitoire prévue à l'article
10 de ce règlement, l'exemption par catégorie prévue par celui-ci
était inapplicable aux contrats remplissant les conditions de
l'exemption par catégorie prévue par le règlement no 1475/95 qui
avaient pour objet au moins l'une des restrictions caractérisées énon-
cées audit article 4, de sorte que l'ensemble des clauses contrac-
tuelles restrictives de concurrence contenues dans de tels contrats
étaient susceptibles d'être interdites par l'article 81, paragraphe 1,
CE, si les conditions d'une exemption au titre de l'article 81, para-
graphe 3, CE n'étaient pas remplies.

(1) JO C 10 du 14.1.2006.

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 14 décembre 2006
— Commission des Communautés européennes/République

hellénique

(Affaire C-390/05) (1)

(Manquement d'État — Règlement (CE) no 2037/2000 —
Substances qui appauvrissent la couche d'ozone)

(2006/C 331/27)

Langue de procédure: le grec

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: U. Wölker et M. Konstantinidis, agents)

Partie défenderesse: République hellénique (représentant: N.
Dafniou, agent)

Objet

Manquement d'État — Violation des art. 16, par. 5 et 6 et 17,
par. 1, du règlement (CE) no 2037/2000 du Parlement européen
et du Conseil, du 29 juin 2000, relatif à des substances qui
appauvrissent la couche d'ozone (JO L 244 p. 1) — Récupéra-
tion, recyclage, régénération et destruction des substances régle-
mentées — Défaut d'avoir défini les exigences de qualification
minimale requises du personnel responsable — Défaut d'avoir
fait rapport à la Commission sur les programmes concernant le
niveau de qualification requis
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Dispositif

1) En ne prenant pas les mesures nécessaires pour définir les exigences
de qualification minimale requises du personnel chargé d'assurer la
récupération, le recyclage, la régénération et la destruction des
substances qui appauvrissent la couche d'ozone, en ne soumettant
pas à la Commission, au plus tard le 31 décembre 2001, un
rapport contenant des informations sur les installations disponibles
et les quantités de substances réglementées usagées ayant été récupé-
rées, recyclées, régénérées ou détruites, et en ne prenant pas toutes
les mesures préventives nécessaires afin que les équipements fixes
ayant une charge de fluide réfrigérant supérieure à 3 kg soient
contrôlés chaque année pour établir la présence ou non de fuites, la
République hellénique a manqué aux obligations qui lui incombent
en vertu des articles 16, paragraphes 5 et 6, et 17, paragraphe 1,
du règlement (CE) no 2037/2000 du Parlement européen et du
Conseil, du 29 juin 2000, relatif à des substances qui appauvris-
sent la couche d'ozone.

2) La République hellénique est condamnée aux dépens.

(1) JO C 330 du 24.12.2005.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 14 décembre
2006 (demande de décision préjudicielle du Hoge Raad der
Nederlanden — Pays-Bas) — VDP Dental Laboratory NV/

Staatssecretaris van Financiën

(Affaire C-401/05) (1)

(Sixième directive TVA — Exonérations — Article 13, A,
paragraphe 1, sous e) — Portée de l'exonération — Fabrica-
tion et réparation de prothèses dentaires par un intermédiaire
n'ayant pas la qualité de dentiste ou de mécanicien-dentiste —

Sous-traitance à un mécanicien-dentiste)

(2006/C 331/28)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Hoge Raad der Nederlanden

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: VDP Dental Laboratory NV

Partie défenderesse: Staatssecretaris van Financiën

Objet

Demande de décision préjudicielle — Hoge Raad der Neder-
landen — Interprétation des art. 13, 17 et 28 de la directive

77/388/CEE: Sixième directive du Conseil, du 17 mai 1977, en
matière d'harmonisation des législations des États membres rela-
tives aux taxes sur le chiffre d'affaires — Système commun de
taxe sur la valeur ajoutée: assiette uniforme (JO L 145, p. 1) —
Notion de «fourniture de prothèses dentaires effectuée par les
dentistes et les mécaniciens-dentistes» — Fourniture effectuée
par un assujetti ayant sous-traité la fabrication d'une prothèse
dentaire à un mécanicien-dentiste — Droit à déduction de la
TVA en cas de fourniture dans un autre Etat membre ayant
exclu une exonération

Dispositif

L'article 13, A, paragraphe 1, sous e), de la sixième directive
77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977, en matière d'harmonisa-
tion des législations des États membres relatives aux taxes sur le chiffre
d'affaires — Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette
uniforme, telle que modifiée par la directive 95/7/CE du Conseil, du
10 avril 1995, doit être interprété en ce sens qu'il ne s'applique pas
aux livraisons de prothèses dentaires effectuées par un intermédiaire tel
que celui en cause au principal qui n'a pas la qualité de dentiste ou de
mécanicien-dentiste, mais qui a acquis de telles prothèses auprès d'un
mécanicien-dentiste.

(1) JO C 36 du 11.2.2006.

Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 23 novembre 2006
— Commission des Communautés européennes/Grand-

Duché de Luxembourg

(Affaire C-452/05) (1)

(Manquement d'État — Directive 91/271/CEE — Pollution et
nuisances — Traitement des eaux urbaines résiduaires)

(2006/C 331/29)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: S. Pardo Quintillán et F. Simonetti, agents)

Partie défenderesse: Grand-Duché de Luxembourg (représentant: S.
Schreiner, agent)

Objet

Manquement d'État — Application incorrecte de l'art. 5, par. 4,
de la directive 91/271/CEE du Conseil, du 21 mai 1991, relative
au traitement des eaux urbaines résiduaires (JO L 135, p. 40)
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